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Tout va mieux, mais c’est très inquiétant car cela pourrait aller plus mal !


Écologie, que ne fait-on pas en ton nom ?

Il n’y a pas d’autres domaines où les préoccupations les plus justifiées voisinent avec les plus évidentes bêtises, où la confusion des concepts est aussi manifeste, où les croyances l’emportent sur la raison, où la pression sociale est aussi sirupeuse que violente, où l’idéologie prend le masque de la vérité, où les intérêts se cachent sous la bannière de la générosité, où les informations sont partielles, partiales et souvent truquées. Cette bouillie de faux concepts, de grands sentiments et d’intérêts camouflés conduit les hommes les plus respectables à proférer doctement les plus évidentes contre-vérités, à prendre la plaine de la Beauce pour le Sahel, à considérer que le réchauffement climatique affecte Bordeaux comme Tombouctou, que le débit du Rhône est celui du Jourdain, que les hommes meurent de sécheresse alors qu’ils périssent noyés, que la dégustation d’un steak est aussi dangereuse que la traversée à la nage du détroit de Magellan, et surtout à prendre les plus incontestables bienfaits de la science pour le plus grand des dangers.

Dans ce monde manichéen, il y a d’un côté le « bien » avec ses mots vertueux – écologie, environnement, éolienne, lanceur d’alerte, santé… – et leurs qualificatifs tout aussi positifs – vert, naturel, durable, circulaire, biodynamique, biologique, photovoltaïque, recyclé, économe, local, associatif, décentralisé… – et de l’autre le « mal » – charbon, pesticides, OGM, nucléaire, pollution, croissance, climato-sceptiques… – et des qualificatifs négatifs – polluant, dangereux, intensif, capitaliste, industriel, cancérigène, corrompu… Entre les deux les mots « progrès » et « scientifique » font le va-et-vient, selon qu’ils servent dans l’argumentation le « bien » ou le « mal ».

Pasticher le discours des écologistes politiques trop souvent entendus, lus ou vus sans qu’il lui soit opposée la moindre réplique factuelle est un jeu d’enfant. Il suffit de s’enflammer en prenant quelques mots classés du côté du « bien », de leur accoler au hasard quelques qualificatifs positifs, de piocher quelques verbes d’action, voire quelques noms propres, puis de condamner sans appel les irresponsables qui, par exemple, épandent des pesticides cancérigènes, sur des OGM dangereux, en agriculture intensive, par esprit de lucre, pour enrichir les spéculateurs des marchés de matières premières internationaux. Facile, toujours caricatural, souvent faux !



Pourtant tout va mieux


Près de neuf ans après la publication des Prêcheurs de l’apocalypse1, ceux-ci semblent plus que jamais sévir et avoir acquis dans le public une audience toujours plus large. Pourtant au cours de la même période, l’humanité plus nombreuse, quand elle n’est pas en guerre, continue de mieux se porter, mais ce constat ne modifie en rien le discours des prophètes de malheur. L’espérance de vie dans le monde a cependant bien gagné quatre mois par an au cours de cette période ! Malgré la forte pollution atmosphérique de ses grandes villes, entre 2008 et 2015, l’espérance de vie en Chine est passée de 73,18 ans à 75,41 ans, soit l’espérance de vie des Français en 1986, époque où ils s’estimaient déjà en excellente santé. En 2016, 4,5 années seulement séparent l’espérance de vie des Chinois de celle des Américains (79,68 ans), alors qu’en 1960 cette différence était de vingt-six ans ! Certes, 100 % des Américains, des Chinois et des Français continuent de mourir et ont raison de se préoccuper de cette fatale certitude, mais plus d’un quart de siècle de vie en plus semble un bienfait évident.

De surcroît, la grande pauvreté recule sur la planète tant en valeur absolue qu’en valeur relative et, avec elle, la famine qui n’a cependant pas disparu. Selon l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), « la production mondiale de céréales en 2015 devrait être presque suffisante pour couvrir l’utilisation, n’entraînant qu’une légère diminution des stocks existants, qui sont abondants2 ». Quoi qu’en pense le pape François3, la pauvreté régresse, les maladies reculent, la mortalité infantile baisse (y compris en Afrique4) et un nombre toujours croissant d’êtres humains a accès à de l’eau potable. Comme le rappelle Michael Elliott5, depuis 1990, sur terre, neuf cent dix millions de personnes sont sorties de l’extrême pauvreté ; le taux de mortalité due à la malaria a baissé de 47 % depuis l’an 2000 ; entre 1990 et 2013, le décès des enfants de moins de cinq ans a décru de 50 % ; en 2012 il y avait cinquante-sept millions de plus d’enfants en école primaire en Afrique subsaharienne qu’en 2000…

Pourtant, le Très Saint-Père, en publiant l’encyclique Laudato si’, avec et après beaucoup d’autres, méprise des faits aussi importants que facilement vérifiables. Décidément l’Église est fâchée avec la science ! Le pape semblait avoir recueilli l’avis de prestigieux académiciens ; il est vrai qu’il a aussi, et à plusieurs reprises, donné audience à Nicolas Hulot pour aboutir à un texte dans l’air du temps dont Rémy Prud’homme résume en quelques mots la philosophie : « Laudato si’ apparaît comme un cocktail original, avec à parts égales une portion de catholicisme, de marxisme et de réchauffisme, arrosée d’une rasade de saint François d’Assise et d’une goutte de Rousseau6. »

 

Une fois encore, le pessimisme malthusien survit à ses prévisions erronées, pourtant rien n’y fait. Ainsi, en matière d’agriculture et d’alimentation, le Club de Rome (qui n’est pas celui du pape, ni une équipe de football de la capitale italienne, mais un groupe de prévisionnistes) s’est doublement trompé sur ce que serait la planète en l’an 20007 : une première fois en sous-estimant la croissance continue de la production agricole alors qu’il affirmait que le rendement serait décroissant et une seconde fois en matière de démographie mondiale car il soutenait que la croissance continuerait d’être exponentielle, ce qui ne fut pas le cas. En réalité, les rendements des grandes cultures croissent toujours et avec eux la production agricole mondiale : en 2015 ont été produites 2,5 milliards de tonnes de céréales, soit plus de trois cents kilos par habitant de la planète ! Dans tous les pays du monde, à l’exception de ceux de l’Afrique subsaharienne, le nombre d’enfants par femme baisse beaucoup plus vite que ne le prévoyaient les Nations unies il y a encore vingt ans. En cinquante ans, alors que la population mondiale a été multipliée par 2,3, la production en calories des céréales majeures a été multipliée par 3,6. La prolongation exponentielle des taux de croissance de la population des soixante-dix premières années du XXe siècle s’est révélée fausse.

Toutefois, les catastrophistes rejettent d’un revers de main ces progrès évidents et quand ils sont un instant désarçonnés par cet incontestable mieux-être, ils se ressaisissent, changent d’argument et invoquent par exemple la croissance de la mortalité par cancer. Là encore, ils trompent ou ils se trompent car si, en France, le pourcentage de gens qui meurent de cancer augmente effectivement, le nombre de gens qui meurent de cancer diminue de plus en plus vite, or c’est bien le nombre qui compte et pas le pourcentage8. En effet, d’une part les thérapeutiques sont de plus en plus efficaces et d’autre part « il n’y a pas d’épidémie de cancer en France ; dans l’ensemble les nombres de cancer n’augmentent que par l’effet démographique de l’accroissement et du vieillissement de la population. La principale exception est le cancer du poumon chez la femme9 ».

Arrive alors en dernier argument l’artillerie lourde, la cause à tout faire, celle du réchauffement climatique qui viendrait menacer cette heureuse dynamique et détruirait les deux derniers siècles de progrès, noierait une partie des terres émergées de la planète et étoufferait le reste de l’humanité. Peut-être, mais dans ce domaine-là aussi le pire n’est que très peu probable. Pour ne prendre que l’exemple de la montée des eaux marines, les mesures du marégraphe de Brest indiquent que le niveau de la mer à la pointe de la Bretagne a gagné trente centimètres depuis 1711, soit une croissance d’un millimètre par an10. Depuis un siècle, le rythme s’est un peu accéléré (1,3 millimètre par an) ; ce n’est donc pas encore le déluge, ni tout à fait demain que les moules et les berniques couvriront la rue de Siam, chère aux Brestois.

 

Quand il s’agit de modèle, l’exemple du Club de Rome illustre une forme classique de manipulation, à savoir que l’on pourrait prolonger toutes les tendances passées par une courbe exponentielle et ainsi se permettre d’annoncer une catastrophe en 2050 ou en 2100, alors que personne de cette génération ne sera là pour vérifier si la courbe s’est infléchie (ce qui est généralement le cas11) et que, comme très souvent, le phénomène s’est autorégulé. En outre, les prophètes de malheur prétendent démontrer la véracité de leur propos en projetant aux heures de grande écoute non plus des courbes, mais des images de tempêtes, sur l’île de Sein notamment. L’effet est garanti : les images sont aussi belles que spectaculaires mais, pour ceux qui connaissent cette île, elles ne sont guère différentes de celles qui sont restées gravées dans la mémoire de l’adolescent qui y allait camper en 1962 et dont la tente mouillée d’embruns, pourtant protégée derrière un abri, s’était alors envolée !

En outre, si l’on regarde vers le passé et non plus vers l’avenir, on peut affirmer – avec certitude cette fois, grâce à la datation de coraux de l’île de Tahiti – que le rythme de montée des eaux s’est grandement ralenti depuis quelques millénaires au point d’être quasiment stagnant. Il y a dix-huit mille ans, le niveau de la mer était de cent vingt mètres au-dessous du niveau actuel. La mer s’est alors mise à monter de quinze millimètres par an entre – 16000 et – 14000 ans, puis ce phénomène s’est encore accéléré à la fin de cette période pour atteindre quarante à cinquante millimètres par an en quelques siècles12. Plus tard le rythme s’est atténué pour quasiment s’arrêter. Ainsi, depuis six mille ans, la montée des eaux marines est très faible : de l’ordre de un millimètre par an. En revanche, si nous vivions il y a quatorze mille ans et non pas en 2016, en un demi-siècle la mer aurait monté de deux mètres à 2,5 mètres. À ce rythme, une île comme l’île de Sein aurait donc vraiment été engloutie car elle n’est qu’à 1,5 mètre au-dessus du niveau de la mer.

La planète bouge, aujourd’hui comme hier. Au cours de l’ère quaternaire (la nôtre), il y a eu quatre glaciations et donc quatre réchauffements qui en toute logique ne sont pas une nouveauté. Rien d’exceptionnel donc, si ce n’est le sentiment de croire que ceux qui vivent aujourd’hui sont les premiers êtres humains sur terre. Si, du point de vue de la santé comme de l’alimentation, les catastrophistes se sont trompés, les thèses écologiques inquiétantes diffusent dans l’opinion, imprègnent les partis politiques, modifient les habitudes alimentaires, induisent des réglementations sinon toujours folles, du moins toujours onéreuses, souvent néfastes et rarement adaptées. Pourquoi ?




Désir de vert

Vivre en ville, seulement en ville, semble ne pas suffire à l’équilibre des êtres humains. L’homme est habité d’un désir de nature, d’eau, de vert et donc, quand cela est possible, d’un désir de jardin. Les plus chanceux acquièrent une maison de campagne pour faire vivre à leur famille le passage des saisons. Ceux qui ont le temps et l’argent voyagent pour découvrir des paysages qui ne sont pas transformés, voire pollués par l’urbanisation, scarifiés par les lignes électriques, défigurés par les usines, les hangars, les éoliennes ou les châteaux d’eau. Chez de nombreux habitants des villes, l’instinct de chasseur-cueilleur demeure encore très vivace. Ceux qui ont une « campagne » parcourent des kilomètres pour chercher des champignons, ramasser des noisettes, cueillir des mûres ou des myrtilles. Les privilégiés qui, dans ce domaine en France, ne sont pas nécessairement les plus riches chassent et pêchent en saison. Les plus favorisés enfin voyagent loin pour découvrir en Afrique de l’Est la splendeur de la transhumance des dernières grandes hordes d’animaux sauvages, celle des fonds marins intacts des îles du Pacifique ou encore, dernière mode, l’Antarctique, le continent inhabité.

 

Si ce désir de nature est souvent frustré, c’est qu’en France plus des trois quarts de la population habitent en ville, alors que ce pourcentage n’était que de 53 % en 1946. De surcroît à l’époque, les villes étaient moins étendues et les banlieues pas encore interminables ! Ce n’est qu’à partir du début des années 1970 que les villes françaises ont commencé à ressembler – pour le pire – aux villes américaines et que les zones industrielles et commerciales se sont construites. Le désir de vert devient de plus en plus difficile à satisfaire. À Lannion, petite ville de Bretagne nord, le scout que j’étais dans les années 1950 marchait à peine un quart d’heure pour se trouver dans les champs, les bois ou le long de la rivière. Quant à la côte de granit rose toute proche, la lande et les champs descendaient encore jusqu’au rivage. Depuis, les terrains de jeu de mon adolescence se sont urbanisés. Il faut aujourd’hui longtemps pour marcher sans entrave dans la campagne car, derrière les quelques espaces inhabités, les derniers bois, se trouvent des maisons ou des centres commerciaux. Le « mitage » du territoire est une réalité.

L’analyse scientifique montre d’ailleurs que la transformation est encore plus profonde que le sentiment que je pouvais en avoir. Ainsi, dans le dossier de l’INSEE intitulé « Une nouvelle approche sur les espaces à forte et faible densité13 », il n’y a plus en Bretagne que très peu d’espaces ruraux. À deux minuscules exceptions près, tout le littoral est composé d’aires urbaines ou « multipolarisées14 ». Les espaces à dominante rurale couvrent moins de 20 % du territoire de la région, les zones d’influence des villes sont très étendues et notamment celle de Rennes. Rien d’étonnant donc qu’il devienne difficile de se promener dans la campagne sans rencontrer des barrières, des maisons et… des chiens. Le désir de vert est frustré, même chez de nombreux ruraux. Peu importe alors que la France dispose de trois fois plus de surface boisée qu’il y a deux siècles, que l’eau abonde, que les sangliers soient quatre fois plus nombreux qu’il y a vingt ans (deux millions !) et que les loups dévorent dans le Grand Sud-Est leur ration d’agneaux. Si l’on ne retrouve plus les traces de l’enfance, on en déduit que la « Nature » est à l’évidence en danger.

 

Cette perception tangible de la transformation de l’espace est vraisemblablement plus profonde encore pour les habitants des pays du sud de la planète. De très nombreuses familles ont aussi quitté leur village pour la ville, mais ces villes se sont transformées sans plan d’urbanisme, sans égouts, sans ramassage d’ordures, sans eau courante. Les embouteillages sont quotidiens et la pollution provoquée par de vieux moteurs est permanente.

C’est le cœur serré qu’en sortant de ces villes on voit les sacs en plastique fleurir sur les arbres de la brousse avoisinante ou tacher le désert de leur imputrescible laideur. Oui, la pauvreté détruit l’environnement plus efficacement que le progrès et, dans ce domaine, il n’y a pas beaucoup de raisons d’espérer un changement à court terme car l’on sait ce qu’il faudrait faire : investir, édicter des lois, les faire respecter, collecter l’impôt, former des ingénieurs, des architectes et des urbanistes… Or ces quelques conditions nécessaires pour aménager ces villes, si on les trouve en Chine, sont trop souvent absentes dans de nombreux autres pays, faute d’argent. À titre indicatif, pour avoir une idée de l’enjeu technique et financier du coût des infrastructures urbaines, rappelons que si les égouts de Paris remontent à l’époque romaine, il n’y en avait que cinquante kilomètres quand s’est déclenchée l’épidémie de choléra de 1832. Celle-ci légitima les grands travaux d’alors, mais ce n’est qu’au début du XXIe siècle que les deux mille quatre cents kilomètres du réseau actuel et ses stations d’épuration ont été terminés. La Seine n’est plus polluée, les poissons sont revenus dans Paris et avec eux… le braconnage. Les égouts de la capitale illustrent la nécessaire détermination collective, le temps et l’argent qu’il faut déployer pour aboutir au type de confort auquel les habitants des grandes villes des pays riches sont habitués et dont ils sont par ailleurs totalement inconscients.

Si Paris n’a plus d’odeur, ce n’est pas encore le cas de toutes les villes du sud de la planète qui ont grandi le long ou à l’embouchure d’un fleuve. Faute de barrage en amont, faute de digues, le fleuve n’est le plus souvent pas plus régulé que l’urbanisme ; des familles ont pu s’installer dans les zones inondables, la catastrophe est alors certaine en cas de crue centennale, voire décennale : le fleuve sort de son lit et les malheureux habitants perdent tout, quand ils survivent. Les hommes ne meurent pas de soif, ils migrent en cas de trop grande sécheresse, mais en revanche beaucoup meurent noyés en direct sur CNN15.

Soulignons que si du point de vue de la nature (inondation, éruption volcanique, raz de marée, tremblement de terre…) il n’y a aucune différence entre un phénomène naturel et une catastrophe naturelle, dans le cas de cette dernière des humains sont concernés, ce qui n’est pas le cas du phénomène naturel ! Donc, c'est du seul fait de la croissance de la population mondiale et de l’urbanisation anarchique de nombreux pays que les catastrophes naturelles s’accroissent, même quand les phénomènes naturels régressent ou sont stables ; aussi, quand les télévisions transmettent ces terribles images, le sentiment d’insécurité augmente et chacun est persuadé que les phénomènes naturels n’ont jamais été aussi dévastateurs. Le climat évolue, mais ce n’est pas encore le cas des crues dont les plus importantes enregistrées l’ont été au XIXe siècle, bien avant donc le réchauffement climatique. Les faits comptent-ils quand les images sont si parlantes ?

 

Toutefois sans évoquer les guerres, du fait de la croissance de la démographie et du développement du tourisme, des sites remarquables disparaissent. Il n’est pas nécessaire d’être un militant des partis écologistes pour défendre le Conservatoire du littoral, les parcs nationaux et les règles d’urbanisme, notamment dans les zones sensibles. L’ingénieur honoraire des ponts et des forêts que je suis – avec l’âge – devenu se souvient que sa vocation d’enfance était de devenir « conservateur » des eaux et forêts, noble titre d’autrefois remplacé par celui plus banal d’« ingénieur ». Oui, il y a des espaces à conserver, pas nécessairement parce qu’ils sont « naturels » (il n’y a rien de plus artificiel qu’une futaie de hêtres, qui doit son existence aux travaux attentifs de forestiers durant des décennies), mais parce qu’ils sont à la fois beaux et fragiles.

 

Soulignons encore l’effet de la mondialisation des images qui conduit les téléspectateurs à considérer que les drames de là-bas se produisent systématiquement ici. La confusion règne dans l’opinion, or par essence, à l’exception du réchauffement climatique16, les questions écologiques et leurs solutions sont locales, car tout milieu dit « naturel » doit être situé. Il n’y a pas d’écologie sans géographie même si les espèces voyagent. À cette première confusion d’échelle s’en ajoute une seconde tout aussi fondamentale : celle de la définition de ce qu’est un « problème écologique ». Définir un enjeu est toujours une question de pouvoir, comme l’est l’usage d’un mot ou d’un qualificatif : qu’est-ce qui est « écologique », « durable » ? Nous verrons que les réponses à ces questions ne coulent pas toujours de source.




Du manque à la pléthore

En 1945, les agriculteurs représentaient 40 % de la population active française, autrement dit un ménage d’agriculteurs nourrissait moins de deux autres ménages. En outre, au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les Français avaient eu faim et, quand ils en avaient eu la possibilité, s’étaient rendus à la ferme pour acheter ce que l’on pouvait ou voulait bien leur vendre, le marché noir étant alors une activité aussi lucrative que risquée. Ils connaissaient donc le travail de la terre, sa difficulté, ses incertitudes et avaient pour les agriculteurs un profond respect.

Soixante-dix ans plus tard, les agriculteurs représentent 3 % de la population active. Les urbains ignorent les contraintes de leur métier qui, si elles sont allégées grâce aux tracteurs, aux pesticides, aux vaccins, aux antibiotiques, aux engrais, à l’informatique…, demeurent considérables. Les animaux doivent être nourris quotidiennement, la traite des vaches, chèvres ou brebis doit avoir lieu deux fois par jour, trois cent soixante-cinq jours par an ; il n’y a donc pas de vacances possibles sans organiser un remplacement. La météorologie est capricieuse, les marchés de la viande ou des céréales ne le sont pas moins. L’argent immobilisé dans la ferme représente des montants élevés, parfois très élevés ; les contraintes réglementaires n’ont cessé de croître, ce qui, avec le coût du travail, explique que selon Xavier Beulin, président de la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA), « la France a perdu de 30 % à 50 % du marché des fraises et des asperges alors que durant la même période, l’Allemagne augmentait le sien de 70 %17 » ! Il est donc encore difficile aujourd’hui d’être agriculteur et ce d’autant plus que ce très ancien métier est incompris, voire méprisé, par la grande majorité de la population. Cette perte économique se double trop souvent d’un drame humain : les agriculteurs se suicident trois fois plus souvent que les cadres. Enfin, comme on pouvait arithmétiquement s’y attendre, les agriculteurs ont perdu leurs puissants relais politiques ; Jacques Chirac était le dernier.

 

À la fin des années 1940, certains de mes condisciples de l’école primaire connaissaient la faim. Les petits portaient les habits des grands, voire partageaient la même paire de sabots. Un couteau, un outil, un verre, une assiette étaient précieux. Dans les familles bourgeoises on reprisait encore draps, chemises et chaussettes. Quelques années auparavant, pendant la guerre, les plus aisés avaient aussi découvert ce que voulait dire ne plus toujours manger à sa faim. Ma grand-mère, veuve de la Première Guerre mondiale, ruinée par des placements malencontreux de son tuteur, conserva jusqu’à la fin des années 1960 le plus froissé des sacs de papier et le plus court des morceaux de ficelle. À sa mort, en 1970, on a dégagé des mètres cubes de ses réserves, dans lesquelles se trouvaient des pots en verre de toutes tailles destinés à des projets de confitures, des casseroles sans manche, des assiettes cassées. Avec sa pension de veuve de guerre, elle avait compté chaque sou pour offrir à ses deux enfants des études supérieures à Paris. Elle craindra jusqu’au dernier jour de manquer, même si elle n’avait plus de réels soucis d’argent.

Certes la faim n’a pas disparu des terres de France, les Restos du cœur en témoignent, toutefois cette minorité défavorisée ne trouve de relais dans les médias qu’une fois par an, à l’occasion du concert des Enfoirés – et encore, ce jour-là, ce sont plus les « enfoirés » que les affamés qui font l’audience. Tous les autres jours, les médias ne relayent que la préoccupation majeure de la population aisée, celle qui achète des magazines et regarde à la télévision les émissions culinaires.

Pour la majorité des Français, le problème a profondément changé de nature. Jusqu’en 1960, le manque était la règle, un objet était désiré, attendu, rêvé sur un catalogue mille fois feuilleté ou vu et revu à la vitrine du marchand jusqu’à s’en abîmer les yeux, le nez collé et les mains plaquées sur la vitrine. Aujourd’hui, pour le plus grand nombre, la question n’est plus le manque, mais la pléthore. Rien pour les uns, presque tout pour la grande majorité des autres, la coupure avec les plus déshérités s’accentue. Il n’y a plus ce continuum du désir, il y a rupture d’autant plus forte que le marketing pilonne de ses messages l’ensemble de la population pour le créer, faute de pouvoir le satisfaire.
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